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Dans le contexte actuel de crise écologique 
globale, les enjeux environnementaux occupent 
une place de plus en plus centrale dans le débat 
public, la transformation des partis politiques 
et l’action publique. En science politique, la 
recherche sur ces sujets, en plein développement, 
paraît encore fragmentée. D’où l’ambition du 
nouveau groupe de recherche “Écologie politique” 
(GREP) de l’AFSP : constituer une communauté 
scientifique de politistes francophones pour 
valoriser le dialogue théorique et méthodologique 
sur ces enjeux et surtout « faire lien » entre nos 
différentes sous-disciplines.

dossier

les tensions qui entourent 
les processus de construc-
tion des écologies politiques 

(en fonction des identités politiques, des 
échelles et des lieux de production de ces 
idées). Une attention particulière sera ac-
cordée à la circulation des idées, pratiques 
et acteurs (mobilité des jeunes militants, 
exportation/importation de cadres discur-
sifs et de répertoires d’action), à l’évolution 
des causes défendues ainsi qu’à leur articu-
lation avec les enjeux démocratiques et de 
développement. La réflexion portera enfin 
sur l’évolution des répertoires d’action des 
mondes militants écologistes/environ-
nementaux et les débats qui les animent 
(désobéissance civile, rapport à la violence, 
etc.) dans un contexte de fortes critiques 
des systèmes démocratiques (désaffection 
à l’égard du vote, remise en cause des insti-
tutions) (Hayes et Ollitrault, 2013).

Visages et effets 
l’institutionnalisation
Le GREP se donne un second axe de ré-
flexion : étudier les logiques d’institutionnali-
sation de l’écologie politique et les processus 
de participation aux négociations et à la prise 
de décision. En s’intéressant à différentes en-
tités et arènes aux niveaux local, national, et 
international, les travaux de cet axe posent 
la question des conséquences de l’intégra-
tion de l’écologie dans la production des po-
litiques publiques (environnementales). Ces 
conséquences concernent à la fois la façon 
dont les enjeux écologiques réussissent, ou 
non, à pénétrer l’agenda politique et les po-
litiques publiques ; mais aussi la façon dont 
ces enjeux changent le jeu politique clas-
sique puisque les problématiques touchant 
à l’écologie politique questionnent l’ordre 
établi et permettent de faire évoluer les pra-
tiques politiques, bien au-delà des questions 
d’environnement. Les politistes adoptant cet 
axe de réflexion s’intéressent donc à la fois à 
ce que le jeu politique fait à l’écologie, et à ce 
que l’écologie fait au jeu politique. Ils seront 
également attentifs à l’inclusion des acteurs 
non étatiques dans le débat, comme les 
plateformes scientifiques, les coalitions de 
causes des ONG ou les mouvements trans-

tivisme) et en analysant les institutions na-
tionales et internationales qui se réclament 
de l’écologie politique. Son premier objectif 
est de rassembler une communauté de re-
cherche autour de ce questionnement pour 
appréhender les formes variées d’expres-
sion politique se revendiquant de l’écologie.

Processus de construction 
des écologies politiques
Un premier axe de réflexion se concentre 
sur la pluralité, l’hybridation, et la circulation 
des idées, des concepts, et des répertoires 
d’action des mouvements et des partis 
écologistes. Cet axe thématique étudie les 
transformations des mouvements de l’éco-
logie politique, sur le plan électoral comme 
dans le champ des mobilisations, afin de 
rendre compte de leurs développements 
récents. Il existe par exemple différentes 
articulations entre socialisme et écologie. 
Les réflexions sur la justice sociale et en-
vironnementale ont d’ailleurs connu un 
certain renouveau lors de deux des mouve-
ments sociaux qui ont marqué la période ré-
cente : les Marches pour le climat et les Gi-
lets Jaunes (Levain, Persico, Alexandre et al. 
2022). Il s’agira ainsi donc d’examiner aussi 
l’influence que l’écologie politique exerce 
sur des mouvements sociaux plus tradi-
tionnels et/ou sectoriels, et sur les façons 
dont ces mouvements intègrent l’urgence 
climatique et sont, de fait, transformés par 
le militantisme écologique. Cet axe s’inté-
resse également aux différentes approches 
de l’écologie politique, notamment dans les 
pays du Sud, afin de rendre compte de la 
diversité des mobilisations environnemen-
tales et climatiques. Il s’attachera ainsi à 
analyser la diversité des causes défendues, 
les possibles contradictions de même que 

S i l’alerte écologique a mis 
plusieurs décennies à s’im-
poser sur les agendas, la 
crise environnementale oc-
cupe désormais une place 

centrale dans les discours politiques na-
tionaux et internationaux. Cette centralité 
est toutefois à géométrie variable en fonc-
tion des contextes socio-historiques et 
des espaces géographiques et institution-
nels. En effet, l’intérêt pour les problèmes 
environnementaux et climatiques et la 
manière dont cet intérêt se transforme en 
action politique dépendent étroitement 
des rapports de force politiques, du jeu 
des négociations, et du poids des groupes 
d’intérêt. 
Ils dépendent aussi des enjeux : si le chan-
gement climatique semble être un objet 
pérenne dans le débat politique, d’autres 
questions, comme la perte massive de 
biodiversité ou la pollution plastique, sont 
inégalement médiatisées et pris en charge 

nationaux de la jeunesse. En effet, alors qu’un 
nombre croissant d’acteurs s’approprient les 
questions environnementales, les processus 
de transformation des institutions méritent 
un examen particulier. Il s’agit ainsi de pour-
suivre des travaux récents sur la « climati-
sation » ou l’« environnementalisation » de 
l’action publique nationale et internationale 
(Maertens, 2022) et les degrés de change-
ment provoqués par la problématisation des 
questions écologiques au sein de différents 
secteurs, y compris les plus polluants comme 
celui de la défense (Estève 2022). En écho à 
l’axe 1, l’axe 2 recouvre différentes échelles 
politiques et géographiques. La perméabilité 
des politiques aux questions environnemen-
tales varie d’un État à l’autre, d’une région à 
l’autre, et c’est cette diversité qui permettra 
aux chercheur·e·s de tester le champ des 
possibles ouvert par l’écologie politique.
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Agendas et récits
En raison de leur dimension transfrontière 
et multisectorielle, les problèmes environ-
nementaux mondiaux ont très tôt appelé 
une gestion coordonnée multilatérale. La 
signature du premier accord multilatéral par 
les États limitrophes du lac de Constance 
en 1857 marque le début de la diplomatie 
environnementale multilatérale (Orsini, 
2018). Dès lors, les conventions internatio-
nales portant sur les ressources partagées, 
les espèces ou les substances dangereuses 
témoignent de la progressive politisation de 
l’environnement à l’international. La Confé-
rence des Nations unies sur l’environnement 
humain tenue à Stockholm en 1972 intervient 
alors comme catalyseur de l’institutionnalisa-
tion du multilatéralisme environnemental et 
de la gouvernance environnementale mon-
diale. En dépit de succès récents, comme 
les accords internationaux sur la pollution 
plastique (2021), sur la protection de la biodi-
versité (2022) ou encore sur la protection de 
la haute mer (2023), maintenir l’environne-
ment à l’agenda politique national et interna-
tional reste un défi, notamment lorsque les 
questions écologiques ne sont plus perçues 
comme prioritaires par rapport à d’autres 
comme la crise sanitaire de COVID-19 ou la 
guerre en Ukraine.
Adoptant une approche multiscalaire de 
la question écologique, notre groupe de 
recherche invite les chercheurs et cher-
cheuses en science politique, de tout sta-
tut, à interroger l’écologie comme question 
politique en permanente (re)construction. Il 
s’agit de questionner les frontières poreuses 
de l’écologie politique en étudiant les ré-
cits actuels et passés qui définissent les 
problèmes écologiques (idées de finitude, 
d’urgence et de rupture à l’égard du produc-

par diverses institutions. Dans ce cadre, 
les organisations et les individus enga-
gés dans le mouvement social écologiste 
adoptent des stratégies contrastées, entre 
concertation et désobéissance civile. 
Les partis politiques ont intégré, bon an 
mal an, l’écologie politique dans leur doc-
trine (Persico, 2015), mais sont traversés 
par des dynamiques allant de la volonté 
de modifier à la marge les équilibres des 
politiques publiques à la tentation de 
s’opposer physiquement aux pouvoirs 
publics dans le cadre de conflits environ-
nementaux. À l’international, les organisa-
tions dont le mandat porte précisément 
sur les questions écologiques orchestrent 
les processus de négociations multilaté-
rales tout en tentant de coordonner leur 
action au sein d’une nébuleuse de plus 
en plus complexe et diversifiée d’orga-
nisations cherchant à investir le domaine 
transversal des questions de durabilité 
environnementale.

L’écologie,  
question politique  
en permanente  
(re)construction

©
 A

DO
BE

 S
TO

CK

21


